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Fitness tout compris pour 590 francs seulement.
Filiale de la coopérative Migros Zurich, ACTIV FITNESS a ouvert son premier studio dans le canton de Neuchâtel. Sur environ 1300 m2, nous vous offrons un choix complet d’activités
de fitness dans le studio le plus moderne de la région : musculation, endurance, cours collectifs, sauna/hammam et espace enfants. Pendant encore quelques jours seulement vous
pouvez souscrire un abonnement annuel à Fr. 590.– seulement au lieu de Fr. 740.–. Etudiants, Apprentis* et bénéficiaires AVS**/AI ne paient queFr. 490.– au lieu de Fr. 640.–. Promotion
valable jusqu’au 15 décembre 2013. Heures d’ouverture : lundi à vendredi de 8h à 22h, samedi et dimanche de 9h à 18h. *jusqu’à 29 ans **femmes dès 64 ans, hommes dès 65 ans

ACTIV FITNESS, av. Léopold-Robert 56, 2300 La Chaux-de-Fonds, Tél. 032 968 01 01, www.activfitness.chMusculation · Endurance · Cours collectifs · Wellness · Espace enfants
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MORT DE LUCIE Pas d’internement à vie pour l’assassin PAGE 19

DISPARITION Le président Jacob Zuma a annoncé, hier soir, la mort de Nelson Mandela à 95 ans.
Le héros de la lutte antiapartheid s’est éteint «paisiblement» dans sa maison de Johannesburg. PAGE 21
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La réforme de l’école secondaire
tiendra compte des critiques
CANTON DE NEUCHÂTEL La réforme de l’école
secondaire déploiera ses premiers effets
dès la rentrée d’août 2014. Les trois sections
actuelles seront supprimées à partir de 2015.

CONSULTATION Le Département de l’éducation
a mené une consultation auprès des acteurs
concernés: cette réforme est globalement
bien acceptée, mais des critiques persistent.

PROJET FINAL Ces critiques – les moyens finan-
ciers par exemple – sont prises en compte
dans l’élaboration du projet final, indique
la conseillère d’Etat Monika Maire-Hefti. PAGE 3
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PASCAL HOFER

Le Grand Conseil doit encore
donner son feu vert. Mais on
peut l’annoncer: les sections
préprofessionnelle, moderne
et maturité, plus de cinquante
ans après leur naissance – soit
douze générations d’écoliers –
vont passer de vie à trépas. La
grande réforme de l’école se-
condaire neuchâteloise com-
mencera à entrer en vigueur à
partir de la rentrée
d’août 2014. La mise en place
de deux niveaux différents
dans les branches principales
débutera, elle, en 2015 (lire ci-
contre).

Dans quelles conditions? Les
enseignants s’interrogent, ce
qui est bien légitime au vu de
l’ampleur de la réforme. A titre
individuel, ou via les syndicats,
ils ont eu l’occasion de faire
part de leurs questions, remar-
ques ou critiques dans le cadre
d’une consultation menée par
le Département de l’éducation
auprès de tous les acteurs con-
cernés. Résultat: «Cette consul-
tation montre que cette réforme
répond à un souhait et qu’elle est
globalement bien acceptée», in-
dique la conseillère d’Etat Mo-
nika Maire-Hefti, en charge de
l’Education. Avant d’ajouter:
«Nous allons tenir compte des re-
marques qui ont été émises. Si-
non, il n’y aurait pas eu besoin de
mener cette consultation...»

Quels appuis individuels?
Jusqu’à présent, deux grands

groupes de critiques ont été
adressées par les enseignants
(ou du moins une partie d’en-
tre eux), ainsi que par la com-
mission du Grand Conseil qui
avait planché sur un premier
rapport du gouvernement. La
première porte sur les moyens

financiers que demande la
mise en place de la réforme. La
seconde a trait aux élèves qui
auront besoin d’un appui indivi-
duel, élèves dont le nombre va
augmenter (et avec eux leurs
besoins), prédisent certains
enseignants.

Demi-période de décharge
Pour ce qui est des moyens fi-

nanciers, le Conseil d’Etat,
dans la première version du
projet, tablait sur une opéra-
tion blanche: l’entrée en vi-
gueur de la réforme ne devait
pas entraîner des dépenses
supplémentaires par rapport à
la situation actuelle. Tel ne sera
pas le cas: le Département de
l’éducation souhaite accorder
une demi-période de décharge,
durant trois ans, à l’ensemble
des enseignants actifs dans les
branches avec niveaux (cette
proposition doit encore être
validée par le Conseil d’Etat). Il
en coûterait plus de deux mil-
lions de francs au total, d’ici
2018, répartis entre le canton
et les communes.

Davantage hétérogène
Moyens financiers toujours,

mais aussi «préparation» des
enseignants aux changements
à venir: «Les cours de formation
continue seront à la fois ciblés et
intensifiés de manière à apporter
aux enseignants les nouvelles
compétences dont ils auront be-
soin», annonce Jean-Claude
Marguet, chef du Service can-
tonal de l’enseignement obliga-
toire. Autant de cours qui au-
ront aussi un coût. Il donne
l’exemple des «outils nécessai-
res pour travailler avec des classes
plus hétérogènes qu’au-
jourd’hui».

André Allisson, adjoint au
chef de service, fait le com-

mentaire suivant: «Il faut dire
les choses comme elles sont:
pour bon nombre d’enseignants,
le métier va changer.» Michael
Stauffacher, chef du projet
«rénovation des filières», pré-
cise: «Le statut du maître de
classe changera également, et la
collaboration au sein des équi-
pes enseignantes sera renfor-
cée.» Il ajoute: «Nous n’avons
pas encore de réponse à toutes
les questions qui nous sont po-
sées. Des groupes de travail, qui
comptent des enseignants, con-
tinuent de plancher sur les consé-
quences pédagogiques et prati-
ques de la réforme. Mais nous
sommes sur la bonne voie, car
un immense travail en amont
est réalisé.»

Monika Maire-Hefti conclut:
«Le Département de l’éducation
souhaite donner aux enseignants
le maximum de moyens leur per-
mettant de bien faire leur travail.
La consultation a été menée dans
ce but: trouver des solutions qui
soient acceptables par tous, ce
qui signifie qu’il s’agit aussi de te-
nir compte des ressources finan-
cières de l’Etat.»�

1 ET 2 La réforme des filières prévoit d’abandonner les sections
préprofessionnelle, moderne et maturité, et de les remplacer par un
système à deux niveaux pour les branches principales. Dans chacune de
ces branches, le niveau 1 regroupera les «moins bons» élèves, le niveau
2 les «meilleurs». Ce modèle s’inspire de ce qui existe déjà dans d’autres
cantons, en Valais en particulier.

9 À 11 Les branches à niveaux seront les suivantes: le français et les
mathématiques de la 9e à la 11e année, ainsi que l’allemand, l’anglais et
les sciences de la nature en 10 et 11e années. Le nouveau système
permettra de passer du niveau 1 au niveau 2 – ou inversement – en
cours d’année, soit au terme du premier semestre.

2014 L’entrée en vigueur de cette réforme est prévue en 2014 pour la 8e
année, 2015 pour la 9e, 2016 pour la 10e, 2017 pour la 11e. A partir de la
rentrée d’août 2014, l’actuelle année d’orientation – dite «OR», 8e année
– sera donc supprimée, de même que les classes de transition, qui
accueillent aujourd’hui les élèves les plus en difficulté en 7e année: ces
élèves seront intégrés dans celles de 8e année, «avec du soutien
supplémentaire», annonce le Département de l’éducation.

8 Les épreuves cantonales de 8e année seront maintenues, mais elles
joueront un rôle beaucoup moins décisif qu’actuellement. D’une manière
plus générale, les conditions d’admission en 9e année, au vu des
branches à niveaux, seront entièrement revues, avec renforcement de
l’importance des notes obtenues en cours d’année.

1962 En novembre 2012, en acceptant un premier rapport du Conseil
d’Etat, le Grand Conseil a donné son accord de principe à cette réforme.
Le parlement cantonal donnera (ou pas) le feu vert définitif au printemps
prochain. Les grands principes du système actuel datent de 1962.

FINI LES SECTIONS, PLACE AUX NIVEAUX

ÉCOLE NEUCHÂTELOISE Monika Maire-Hefti parle de la réforme des filières.

«Nous allons tenir compte
des remarques des enseignants»

La réforme déploiera ses premiers effets à partir de la rentrée d’août 2014. KEYSTONE

Environ 2fr.50 par mois pendant
trois ans: c’est le montant que les
Neuchâtelois devraient toucher sur
les primes d’assurance-maladie
payées en trop depuis l’introduction
de la Lamal. Un chiffre communiqué
par le conseiller d’Etat Laurent Kurth
au Grand Conseil lors de l’examen du
budget 2014.

«Avec ce montant, on ne va pas rendre
riches les assurés», a indiqué le chef

du Département des finances et de la
santé. «On espère qu’on pourra aboutir
avec ce dossier, qui n’a que trop traîné»,
a-t-il ajouté.

Le montant total des primes payées
en trop par les Neuchâtelois est de
l’ordre de 17,5 millions de francs envi-
ron depuis 1996. C’est en tous les cas
le montant retenu à l’heure actuelle,
car celui-ci a varié depuis que la Con-
fédération a pris le dossier en mains.

Car des chiffres bien plus élevés, de
l’ordre de 100 millions pour Neuchâ-
tel, avaient été articulés dans un pre-
mier temps. En fait, tout dépend de
l’année de départ qui est retenue
pour le calcul, explique Manuel Bar-
baz, chef de l’Office neuchâtelois de
l’assurance maladie. Ainsi, en-
tre 1996 et 2005, les Neuchâtelois
n’avaient pas payé assez de primes
(environ 160 millions de déficit).

Mais entre 2005 et 2010, ils en ont
bien trop payé: autour de 180 mil-
lions. Les 17,5 millions retenus dans
les derniers calculs de la Confédéra-
tion représentent la différence en fa-
veur des quelque 172 000 assurés du
canton.

Selon le compromis mis au point
par les cantons et adopté par le Con-
seil des Etats ainsi que la commission
de la santé du Conseil national, assu-

rés, assureurs et Confédération de-
vraient rembourser en trois ans
800 millions de francs. Difficile, ce-
pendant, de savoir quand ce rem-
boursement pourra avoir lieu. Hier,
le Conseil national n’a pas voulu de la
loi sur la surveillance de l’assurance-
maladie et l’a renvoyée au Conseil fé-
déral. Or cette loi est formellement
liée au projet de remboursement des
primes payées en trop. � FRK

ASSURANCE MALADIE Selon les derniers calculs, les primes payées en trop par les Neuchâtelois s’élèvent à 17,5 millions.

Quelque 2fr.50 par mois à rembourser durant trois ans

�«La consultation
montre que cette
réforme est globalement
bien acceptée.»

MONIKA MAIRE-HEFTI CHEFFE DU DÉPARTEMENT DE L’ÉDUCATION ET DE LA FAMILLE

OBJECTIFS MULTIPLES
Si les modalités font encore débat,
la réforme des filières n’est fonda-
mentalement combattue par per-
sonne. Elle a pour objectif premier
de mieux tenir compte des compé-
tences individuelles de chaque
élève: branche par branche, cer-
tains élèves de préprof ne sont-ils
pas meilleurs que des élèves de
matu?
Cette réforme vise aussi à diminuer
le nombre de redoublements et à
améliorer la motivation des élèves,
dont le «profil» sera plus individua-
lisé. L’expérience valaisanne mon-
tre que cette plus grande motiva-
tion doit elle-même déboucher sur
une diminution du nombre de... pu-
nitions.
Les «profils individualisés» permet-
tront de mieux orienter les élèves
tant durant les années d’école se-
condaire (cycle 3) que pour les for-
mations qui suivent l’école obliga-
toire.
Enfin, la suppression des sections
devrait déboucher sur une plus
grande cohésion sociale, puisque
les élèves seront tous ensemble.�


